
   

 
DELIBERATION N° 30  
 

  
Convention de partenariat pour l'opération "tous aux échecs" 

 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 

Nombre de présents : 35 
Nombre de votants : 39 
 
 

LE 2 OCTOBRE DEUX MILLE QUATORZE 
 
 

Le Conseil Municipal de la Ville de DIEPPE s’est réuni au lieu ordinaire de ses 
séances, sur convocation du Maire en date du 24 septembre 2014 et sous la présidence de 
Monsieur Sébastien JUMEL, Maire. 
 
 Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. LANGLOIS Nicolas, Mme RIDEL 
Patricia, Mme CARU-CHARRETON Emmanuelle, M. WEISZ Frédéric,               
Mme BUICHE Marie-Luce, M. ELOY Frédéric, Mme AUDIGOU Sabine,                
M. GUEROUT François, M. LECANU Lucien, M. LEFEBVRE François,               
Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. BEGOS Yves, M. VERGER Daniel,         
Mme ROUSSEL Annette, M. PATRIX Dominique, M. MENARD Joël,                     
M. DESMAREST Luc, M. CAREL Patrick, Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle, 
Mme CLAPISSON Paquita, Mme PARESY Nathalie, Mme LETEISSIER Véronique, 
M. BUSSY Florent, Mme BUQUET Estelle, M. PAJOT Mickaël, Mme ANGER 
Elodie, M. BLONDEL Pierre, M. PETIT Michel, Mme THETIOT Danièle,               
M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie, M. BAZIN Jean (de la question n°9 à la 
question n°55), M. BREBION Bernard, Mme JEANVOINE Sandra (de la question 
n°1 à la question n°49). 
 
 
 Sont absents et excusés : Mme CYPRIEN Jocelyne, Mme AVRIL Jolanta,            
Mme QUESNEL Alice, Mme ORTILLON Ghislaine, M. BAZIN Jean (de la question 
n°1 à la question n°8), Mme JEANVOINE Sandra (de la question n°50 à la question 
n°55). 
 
 
 Pouvoirs ont été donnés par : Mme CYPRIEN Jocelyne à M. LANGLOIS 
Nicolas, Mme AVRIL Jolanta à M. ELOY Frédéric, Mme QUESNEL Alice à         
Mme PARESY Nathalie, Mme ORTILLON Ghislaine à M. GAUTIER André,        
Mme JEANVOINE Sandra à M. BREBION Bernard (de la question n°50 à la question 
n°55).  
 
 
 Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 
   
 
 Secrétaire de séance : Mme ANGER Elodie                       
 

             …/… 
 

 
 



   

 
Mme Emmanuelle CARU-CHARRETON, Adjointe au Maire, 

expose que la Fédération Française des Echecs (FFE) favorise les intiatives 
visant à populariser le jeu d'échecs et à promouvoir les valeurs que cette 
activité véhicule. Depuis l'année scolaire 2006-2007, la société BNP Paribas 
soutient ce projet innovant de découverte et d'appentissage du jeu d'échecs dans 
plusieurs villes. 

 
Le Département de Seine-Maritime et l'Académie de Rouen se sont 

associés à ce projet, qui doit se dérouler pour l'année 2014-2015, à Dieppe, en 
direction d'un public scolaire, sous l'appellation "tous aux échecs". 

 
Les établissements retenus sont : l'école élémentaire Sonia 

Delaunay, le collège Delvincourt et le lycée Emulation Dieppoise. Durant toute 
l'année scolaire, chaque établissement bénéficiera de 2h de cours 
hebdomadaires. A l'issue de cette période, un tournoi sera organisé par la FFE 
et l'Echiquier dieppois, regroupant l'ensemble des élèves ayant participé à ce 
dispositif. Une seconde animation consistera à organiser une partie simultanée 
en présence de joueurs de renommée internationale. 

 
Il est également prévu de promouvoir cette action lors de la journée 

de l'enfant qui se déroulera le samedi 4 octobre à la salle des Congrès.  
 
Chaque partenaire contribue selon les modalités précisées dans la 

convention. La Ville de Dieppe pour sa part est sollicitée sur une aide à la 
promotion de cette action,  mais pas sur le plan financier.  

 
Considérant l'avis de la commission n° 2 du 23 septembre 2014, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'autoriser Monsieur le Maire à 

signer la convention de partenariat à intervenir pour ce dispositif. 
 
���� Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL 

ADOPTE à l’unanimité, la proposition ci-dessus. 
 
 
Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
 

Pour extrait certifié conforme au registre 
Le Maire de la Ville de Dieppe, 

    Sébastien JUMEL     
 
 
Acte certifié exécutoire en application 
de la loi du 2 mars 1982 modifiée 
Réception en Sous-Préfecture : 
 
Publication : 
 
Notification : 
 

 
 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire


